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L E  C E N T R E  S O C I A L

Qu’est-pe que le Centre Social ?

L’arrêté du 27 Octobre 1955 (paru.au J.O.A. du 4.11.1955), 
dont on trouvera le.texte dans le présent bulletin, énumère les 
buts du Centre Social,

■ Retenpns-en 1’essentiel :

Donneur pne éducation de base à: tous les éléments d ’une 
communauté, des deux sexes et de tous âges, qui n ’ont pas bénéficié 
ou ne bénéficient pas de. la scolarisation Mettre à la disposition 
de cette communauté des cadres spécialisés dans les différentes ' 
techniques de l’éducation.

Faire eh sorte que cette population dispose d ’un ser-
vice d ’assistance lïiédico-sociale.

D ’une manière générale, susciter, coordonner, soutenir 
toutes initiatives . susceptibles d ’assurer le progrès économique, 
social et culturel de cette même population.

Pour mieux le définir, précisons que ...

Le Centre Social est un organisme animé par un corps 
d ’éducateurs dotés des moyens nécessaires pour assurer l ’évolution 
d ’une collectivité sous-évoluée vers un mieux-être0 II veuf mettre 
simultanément à la disposition de tous les groupes ( adultes 
hommes et femmes, adolescentes et adolescents, enfants) d ’une col-
lectivité sous-développée

a les moyens éducatifs ( éducation de base) s
moniteur d ’enseignement général, qui apprendra les éléments 

du calcul, de la lecture, éventuellement de l ’écriture, apprendra 
également à signer ; monitrice d ’enseignement ménager et familial; 
moniteur rural; moniteur de préformation professionnelle ; assis-
tante médico-sociale et professionnelle ; éducatrice en matière 
d ’hygiène générale et de soins aux bébés.

b les moyens de tirer profit de l’éducation :
secrétariat social, soins médicaux et; hygiène, utilisation 

des ressources locales, accès au travail, augmentation du niveau 
de vie, orientation professionnelle, informations sociales, éco-
nomiques, politiques, distractions éducatives et sportives.
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•Le Centre Social travaille en coordination avec les 
Servicv suivant s :

- L ’Education Nationale ( 1er degré - Enseignement professionnel-
Hygiène scolaire ).

-,La.Santé Publique.

- L fAgriculture. (Paysanat et S.A.R.)

- Le Travail.

Le Centre Social s’adresse particulièrement à la popu-
lation démunie des moyens d ’accéder aux institutions. Il suscite 
l’institution ou dirige vers elle lorsqu’elle existe, avec le 
constant souci qu’elle soit utilisée au maximum.

La tâche du Centre Social revêt quelques caractères
essentiels

• Son humilité : Le Centre Social enseigne les notions 
-< . de base s compter, lire, ( un peu) écrire ( un peu)

ou signer, se soigner, se vêtir, équilibrer son alimentation, 
augmenter son revenu,” se défendre” dans la vie de tous les jours.

- Son caractère utilitaire i l’éducation qu’il donne 
a un but avoué s augmenter le niveau de vie, par une santé meilleur-., 
re, par l'aôcès au travail, par l’amélioration ou la création de’ 
ressources, par l ’adaptation au milieu social et administratif 
dans lequel se trouve placé l’homme d ’aujourd’hui.

Son souci d ’auto-éducation ; Le Centre Social essaie 
d'amener les intéressés à sentir la nécessité d ’une adaptation 
et d ’une évolution, et il met des éducateurs à leur disposition 
pour les aider à s’aider eux-mêmes.
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ARRETE DU 27-10-1955 PORTANT CREATION 
DU SERVICE DES CENTRES SOCIAUX

Le Gouverneur Général de l’Agérie,

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l’Algérie 
et notamment ses articles 5 et 47,

Vu le décret du 27 Novembre 1944 modifié par le décret du 30 liai 
1945, portant création d'une Direction Générale de l'Education Natio-
nale en Algérie,

Vu la décision n° 49*047 de l'Assemblée Algérienne rendue exécutoire 
par l ’arrêté du 10 Juin 1949, relative à l'application aux fonction-
naires de l'Agérie de la loi du 19 Octobre 1946 portant statut géné-
ral des fonctionnaires,

Vu la décision de H. le Ministre des Finances et des Affaires Econo-
miques portant mise à la disposition de l'Algérie d ’un crédit de 
•25 millions de francs à titre de fonds de concours,

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement, arrête,

ART » 1er II est crée au sein de la Direction Générale de l'Education 
_ Nationale en Algérie un "Service des Centres Sociaux”

Ce service a pour mission de créer et d ’animer des Centres Sociaux, 
urbains et’ruraux *

Le Centre Social a pour but i

De donner une éducation de base aux éléments masculins et . 
féminins de la population, qui n ’ont pas bénéficié ou ne bénéficient 
pas de la scolarisation et de mettre à la disposition de ces populations 
des cadres spécialisés dans les différentes techniques do l ’éducation 
et spécialement l ’éducation agricole*

De mettre à la disposition de ces populations un service 
d ’assistance médico-sociale polyvalent, dont le fonctionnement sera 
réglé ultérieurement par un arrêté»

Et d ’une manière générale, de su, citer, de coordonner et de 
soutenir toutes initiatives susceptibles d :assurer le progrès économi-
que, social et culturel des populations de son ressort»

ART* 2 M. AGUESSE, chef du Service des Mouvements de Jeunesse et 
d ’Education Populaire en Algérie est chargé d ’assurer la 

direction de ce service tout en conservant ses attributions antérieures*
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ART»3 Le nombre et les emplacements des Centres Sociaux seront 
ultérieurement fixés par arrêté du Gouverneur Général de 

1*Algérie pris sur propositions du Recteur, Directeur Général de l’Edu- 
tion Nationale, compte tenu des besoins et des disponibilités budgétaires.

ART, 4 Le persomel du Service des Centres Sociaux est composé de 
deux cadres divisés en grades et classes ou échelons;

1 -le cadre d ’inspection et d ’animation pour l’ensemble des 
Centres Sociaux, comprenant des Inspecteurs chargés de l’étude des points 
d*implantation, de l’inspection, de l’animation des Centres et de l’étude 
des méthodes pédagogiques. Le nombre des inspecteurs sera fixé ultérieu-
rement dans la limite des disponibilités budgétaires.

2 -le cadre sédentaire attaché aux divers Centres Sociaux et 
comprenant, pour chaque Centre, un ou plusieurs adjoints au chef de 
Centre, des moniteurs et aide-moniteurs, dont l’effectif sera fixé 
d*après le chiffre de la population confiée au Centre Social.

ART>r 5 Des arrêtés ultérieurs fixeront le statut du personnel du 
..*v> ^service des Centres Sociaux et son classement hiérarchique.

A R T 6 Pour la première formation des cadres, en attendant l’inter-
vention de l’arrêté prévu à l ’article 5? les nominations aux 

emplois énumérés à l’article 4 pourront être éffectuées, à titre provi-
soire, sur simple examen des titres, par arrêtés du Recteur,Directeur 
Général de l’Education Nationale en Algérie.

En attendant la fixation par les arrêtés prha?sa l’article 5 
ci-dessus, du classement indiciaire applicable au personnel des services 
des Centres Sociaux, les agents recrutés sur contrat à titre provisoire 
percevront des indemnités dont les taux mensuels seront fixés,d’après les 
titres, les capacités et l’ancienneté des intéressés et d ’après les barèmes 
actuellement en vigueur dans les cadres de l’Administration Algérienne.

Les intéressés ne pourront, en aucun cas, se prévaloir d ’une 
situation acquise, dans le cas où la rémunération définitive, fixée par 
l*arrêté pris en vertu de l ’article 5, serait inférieure à celle qu’ils 
auront provisoirement perçue en application de l’article 6.

Les fonctionnaires de la métropole ou de l’Algérie qui pour-
raient être détachés auprès du service des Centres Sociaux continueront 
à percevoir le traitement attaché à leur grade dans leur cadre d ’origine,

ART» 7 Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de l ’éxécu- 
t ..... tion.du. présent arrêté qui sera publié au journal officiel
de 1*Algérie.
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LES JOURNEES D'ETUDE DE DECEMBRE 1955 
A EL-RIATH

Soucieux de préciser sa doctrine et les limites de son 
champ d'action, le Service des Centres Sociaux a organisé des 
journées d'étude au centre éducatif d'El-Riath du jeudi 1er dé-
cembre au 10 décembre 1955.

Ont été conviés à ces journées, d'une part les futurs 
cadres des centres sociaux, d'autre part les responsables des 
différents services avec lesquels les centres devront entretenir 
des rapports étroits.

Les différentes Directions ont apporté des informations 
sur celles de leurs activités où doit s'établir une collaboration 
avec le Service des Centres Sociaux.

Le Directeur du Travail sur les Centres de formation 
■professionnelle accélérée et les bureaux de main d'oeuvre.

La Direction de la Santé Publique sur l'Assistance mé-
dicale gratuite, les centres de santé, etc...

L'Enseignement technique et l'Hygiène Scolaire ont pré-
cisé le fonctionnement de leurs services.

Les problèmes que soulèvent le plein emploi et l'avenir. . 
économique de l'Algérie ont été évoqués successivement par la 
Direction du Commerce et de l'Industrie, par les représentants de 
la commission de plein emploi, du patronat, et des organisations 
syndicales.

La Commission de la République Française pour l'éducation, 
la science et la culture a délégué un expert d'éducation de base 
(H. Lestage) pour assister aux délibérations et apporter aux sta-
giaires le profit de sa grande expérience.

Au cours du stage, Mesdemoiselles Serra et Chéné, assis-, 
tantes sociales, ont rendu compte des réalisations accomplies dans 
leurs secteurs, respectivement Bel-Air et Boubcila, et M. Farèc, 
instituteur a relaté les résultats des ses différentes enquêtes en 
vue de l'installation d'un centre social au Clos-Salembier.

A la lumière des informations données et des discussions 
qui les suivirent, les participants tentèrent de dégager l'esprit 
qui doit animer le Service et les principes qui doivent guider 
son action.
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Le texte suivant fut adopté %

DEFINITION ET CARACTERISTIQUES DU CENTRE SOCIAL

Le Centre Social est un ensemble de moyens éducatifs
une équipe d !éducateurs travaillant ensemble dans les divers secteurs éducatifs 
hygiène, santé, préformation professionnelle, enseignement ménager, lutte contre 
la misère.,.

Il est destiné à donner une éducation de base à des collectivités 
ses buts et ses méthodes sont, par définition, très différents des 
buts et méthodes des institutions existantes, de lfécole par exemple.

Il suscite 1!institution et dirige vers elle
instrument d ’un dégrossissage collectif, il fait prendre conscience 
du besoin d ’institutions normales ou, si elles existent, a le constant 
souci :
1 de faire qu’elles soient utilisées au maximum ;
2 de ne jamais empiéter sur leurs attributions.

Il cherche à tous les échelons la collaboration avec les pouvoirs publics

Il cherche a tous les échelons la coordination des efforts éducatifs.

Il s’efforce de collaborer avec tous les organismes publics et privés 
qui font oeuvre éducative et sociale désintéressée
il soutient particulièrement et éventuellement subventionne toutes les 
initiatives qui pourraient être prises sur le plan local dans le cadre 
de son plan d ’action.

Il appuie son action sur les besoins réels exprimés par les intéressés 
avec le double souci de ne pas couper ceux qu’il éduque de leur milieu, 
tout en les amenant à s’insérer dans la conjoncture politique, économique 
et sociale. ‘

Il oriente son action vers le gagne-pain et le mieux être .

Il suscite la collaboration de ceux qu’il éduque
appuyant son action sur la notion d ’entreprise collective et de coopé-
ration.

Il situe son action sur le plan humain, sans la lier aux préoccupations 
politiques du moment
et en refusant de faire le jeu.des propagandes.

Il s’efface lorsque les institutions sont créées.
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Gouvernement Général de 1'Algérie 

Direction Générale des Finances

Services des.Cadres, Traitements 
et Pensions .

A R R E T E  n° 190 55 T,

autorisant le recrutement d fagents 
contractuels dans le Service des 
Centres Sociaux.

Le Gouverneur Général de l'Algérie

Vu la loi du 20 Septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie 
et notamment ses articles 5 et 47?

Vu le décret du 27 Novembre 1944? modifié par le décret du 50 Mai 
1945? portant création d'une Direction Générale de l'Education Natio-
nale en Algérie$

’Vu l'arrêté du 50 Août 1945 portant réglementation du mode de rétri-
bution des agents temporaires de l'Algérie recrutés sur contrat*

Vu l'arrêté du 27 Octobre 1955? créant le Service des Centres Sociaux 
d'Algérie et notamment l'article 6 ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement, « 
arrête,

ART* 1 Pour permettre le fonctionnement du Service des Centres
Sociaux en attendant l'organisation, des cadres d'a'gents 

titulaires prévus par l'arrêté du 27 Octobre 1955? créant ce Service9 
il pourra, à titre provisoire, être procédé au recrutement d'agents 
contractuels.

ART. 2 Les intéressés seront soumis au régime institué par
l'arrêté du 50 Août 1945? portant réglementation du mode 

de rétribution des agents temporaires de l'Algérie recrutés sur contrat 
sous réserve des dispositions suivantes.

ART* 5 U s  rempliront les emplois d'inspecteurs, de Chef de
Centre Adjoint et de Moniteur du Service des Centres

Sociaux
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ART. 4. Les rémunérations mensuelles de ces agents seront cal-
culées sur la base des indices fixés aux articles suivants et 
dans les conditions définies par l'article 1er de l'arrêté n° 
111-55 T* du 14 Octobre 1955.

Ces rémunérations sont exclusives de toute autre in-
demnité, à l'exception des indemnités à caractère familial et 
celles représentatives de frais.

ART. 5 Les agents nommés à l'emploi d'inspecteur hhéficie- 
ront de l'échelle indiciaire suivante :

6ème échelon 525
5ème échelon 465
4ème échelon 401
3ème échelon 551
2ème échelon 501
1er c’chélon -230

Ils seront recrutés au niveau de l'Enseignement supé-
rieur et seront nommés au premier échelon.

Toutefois, à titre transitoire, pendant un délai de 
trois ans, il pourront, après un stage de six mois sur proposi-
tion du Chef du Service des Centres Sociaux et par décision du 
Recteur Directeur Général de l'Education Nationale en Algérie, 
être reclassés dans l'un des échelons prévus ci-dessus compte 
tenu de leurs titres, de leurs activités antérieures et de leurs 
capacités,'

La durée de stage exigée dans chaque échelon pour ac-
céder à l'échelon supérieur est fixée à deux . .
ans dans les deux premiers échelons et à quatre ans dans les 
autres échelons.

ART. 6 Les agents nommés à l'emploi de Chef de Centre béné- • 
ficieront de l'échelle indiciaire suivante s

5ème échelon 410
4ème échelon 580
3ème échelon 550
2ème échelon 520
1er échelon 500

Ils seront recrutés parmi les Chefs de Centre Adjoints 
ayant au moins dix d'ancienneté en cette qualité et seront nom-
més au premier.échelon.
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Toutefois, à titre temporaire, pendant un délai de 
trois ans? les Chefs de Centre Adjoints ayant six mois de stage, 
pourront être nommés Ch31 s de Contre sur proposition du Chef 
du Service des Centres Sociaux et’ par décision du Secteur, Direc-
teur Général de ‘2 *Tduccnicn Nationale en Algérie, compte tenu de 
leurs titres, de leurs activités antérieures et de leurs capacités,

La durée ou stage dans chaque échelon pour accéder à 
1 1 échelon sugéiueur est fixée à .deux ans,

ART0 7 Les agents nommés à 11 emploi de Chef de Centre Adjoint
bénéficièrent de 1 5 échelle indiciaire suivante s

8cne échelon 360 4ème échelon 243
7ème échelon 330 3ème échelon 225
6 orne échelon 300 2ène échelon 205
Cerne échelon 2n0 . 1er échelon 185

Ils seront recrutés au niveau du baccalauréat de 1*en-
seignement secondaire ( eu diplômes assimilés) et seront nommés 
au premier échelon, (l)

La durée de stage dans chaque échelon pour accéder à 
1*échelon supérieur est fixée à deux ans dans les quatre premiers 
échelons et à irons ans dosas les autres*

APTft 8 Les agents nommés à 1* emploi de Moniteur bénéficieront 
de 1Téchelle indiciaire suivante 2

I2e:ne échelon 2̂ 0
11 ètïiG échelon 230
lOèsie échelon 220
Jair.e échelon 210
8en:e échelon 200
7ème échelon 190

(l) Par arrêté modificatif du
sition suivante :

6ème échelon 180 •
5eme échelon 170
4eme échelon 160
5ème échelon 150.
2ème échelon 140
1er échelon 130

1956 est prévue la dispo-

A titre transitoire, pendant un délai de 3 ans, ils 
pourront, après un stage de S mois sur proposition du Chef du 
Service des Centres Sociaux et par décision du Recteur, Directeur 
Général de 1!Education Eaiicnalo en Algérie, être reclassés 
dans lTun des échelons prévus ci-dessus compte tenu de leurs 
titres, de leurs activités antérieures et de leurs capacités.
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Ils seront recrutés parmi les candidats possédant une 
instruction équivalente à celle du brevet élémentaire ( ou diplô-
mes assimilés) et seront nommés au premier échelon.

Toutefois à titre transitoire, pendant un délai de 
trois ans, ils pourront, après un sta0e de six mois, sur propo-
sition du Chef du Service des Centres Sociaux et par décision 
du Recteur, Directeur Général de l’Education Nationale en Algérie, 
être reclassés dans l'un des échelons prévus ci-dessus compte 
tenu de leurs titres, de leurs activités antérieures et de leurs 
capacités,

La durée de stage dans chaque échelon pour accéder 
à l'échelon supérieur est fixée à ion an dans les deux premiers 
échelons et à deux ans dans les autres échelons»

ART. 9 Les fonctionnaires de l'Algérie ou de l'Etat qui exer-
ceront les fonctions d'inspecteur, de Chef de Centre, 

de Chef de Centre Adjoint et de Moniteur seront détachés en appli-
cation des dispositions de l'article 99 (5°) de la loi du 19 Oc-
tobre 1946 portant statut général des fonctionnaires et seront 
reclassés dans les échelles de rémunération., fixées aux articles 
4,5,6, et 7 ci-dessus conformément à la règlementation en vigueur.

ART. 10 Les Chefs de Centre pourront recruter des Aides-Moni-
teurs.

Ces agents percevront une indemnité journalière de 600 Fr

ART. 11 Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Jour-

nal Officiel de l'Algérie.

Fait à Alger le 9 Décembre 1955.

P. le Gouverneur Général de l'Algérie 
Le Secrétaire Général du Gouvernement

Signé j Maurice CUTTOLI
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Gouvernement Général de

ARRETÉ

réglant les rapports des Services 
de la Santé Publique et 
du Service des Centres Sociaux

Le Gouverneur Général de l'Algérie,

Vu la loi du 20 Septembre 1947 portant statut organique de 1*Algérie 
et notamment les articles 5 et 47 ;

Vu l'arrêté du 27 Octobre 1955 portant création du Service des Centres 
Sociaux d'Algérie ;

Vu 1!arrêté du 9 Décembre 1955 autorisant le recrutement d ragents 
contractuels dans le Service des Centres Sociaux ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;

Arrête,

ART, 1 Dans chaque secteur géographique où se fonde un Centre 
Social et où fonctionne déjà une formation d lassistance 

médicale gratuite, les Services de la Santé Publique mettent à 
la disposition du Centre Social leurs établissments d*Assistance 
Médicale gratuite et leur personnel, ainsi que les médicaments né-
cessaires pour soigner les maladies sociales, inversement,. tous les 
moyens d 1action des Centres Sociaux sont à la disposition de la 
Santé Publique en cas de nécessité : campagne de prévention ou de 
lutte contre un fléau social,

ART, 2 Chaque Centre Social entretient un Service de Soins
Médicaux qui comporte un local de soins et une infirmière 

permanente ; la construction et 1* entretien du local de soins sont 
prévus dans le budget du Centre Social ainsi que les appointements 
de 1!infirmière.

Le Service de soins a pour principal objectif la protection 
maternelle et infantile et la lutte contre les maladies sociales : 
paludisme, trachome, tuberculose, maladies vénériennes.

Il a pour objectif secondaire la collaboration avec 
une société de Secours Mutuel, fondée dans son secteur, au cas où 
il existerait, dans ce secteur, une société de cette nature.
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Un Médecin Inspecteur de la Santé Publique détaché au Ser-
vice des Centres Sociaux assure la coordination des Services de soins 
et les liaisons avec la Santé Publique ; un pharmacien des Centrés 
Sociaux à la charge de gérer les dépôts de produits pharmaceutiques 
nécessaires au fonctionnement de ces Services.

Les Médecins Inspecteurs de la Santé Publique contrôlent les 
activités médicales des Services de Soins.

ART. 3 Une Société de Secours Mutuel, fondée dans le secteur du 
r ' Centre Social bénéficiera des avantages suivants :

1 Elle pourra recevoir du budget de l'Algérie des subven-
tions de fonctionnement ,

2 Elle disposera gratuitement du local de soins et du 
personnel sanitaire appointé par le Centre Social.

En contre partie, les Centres Sociaux exerceront un contrôle 
sur la comptabilité de cette société.

La Société de Secours Mutuel aura à sa charge :

a L'indemnisation du médecin qui assurera la consultation hebdoma- 
. ,4aire.
b L'achat des médicaments nécessaires por soigner les affections non 

désignées dans l'article 2,

ART. 4 , Les Offices d|Anciens Combattants et les Caisses de Sécurité 
Sociale auront la faculté d'assurer à leurs ressortissants 

la qualité de membres de la Société de Secours Mutuel en participant, 
sur la demande de ces ressortissants au paiement des cotisations 
fixées par l'Assemblée. Générale

En ce qui concerne les indigents, les communes"pourront 
user de la même faculté.

ART. 5 Une consultation médicale hebdomadaire sera ouverte à tous
. les membres participants de la Société de Secours Mutuel.Cette 

consultation sera assurée par un médecin dont les attributions et le 
mode de rénumération seront fixés par contrat,

Les Médecins de l'Assistance Médico=Soqiale et les. Médecins 
de l'Hygiène Scolaire, pourront être habilités à signer de tels contrats 
dans les limites des possibilités de leur service.
Les Médecins des sections d'Administration spécialisée pourront être 
appelés à participer à cette action.

ART. 6 Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel

de l'Algérie.
Fait à Alger le 27/l/l956.
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SITUATION ACTUELLE DES CENTRES SOCIAUX

Quels sont les Centres où le Service applique déjà son 
programme et ses méthodes, ou s’apprête, à les mettre en oeuvre ?

En zone urbaine

1 - Le Centre Social de BOUBCILA (Bérardi)

Ce. Centre situé dans la commune d ’ Hussein-Dey à 10 kms 
d ’Alger et"1 km de Maison-Carrée s’occupe d ’une population de 
8,000 habitants environ.

Son activité, fieinée jusqu’à présent par une insuffisance 
de locaux, va pouvoir se développer dans les baraquements préfa-
briqués qui viennent d’être édifiés sur un terrain de 8.000 m2 
loué à la Compagnie Immobilière Algérienne.

La répartition, des locaux, que l’on retrouvera dans la 
plupart des Centres, sera la suivante i

2 classes pour 1’enseignement de notions générales 
garçons et hommes d'une part, jeunes filles et femmes

* d'autre part)
1 classe d'enseignement pré-professionnel. (hommes)
1 classe de couture, tricot, enseignement ménager (femmes)
1 . secrétariat social
1 Service de soins».

Le personnel en exercice est composé de sept personnes.
Il est prêt à mettre en application les techniques audio-visuelles.

.2 - Le Centre Social de BEL-AIR.

Situé lui aussi dans la corn une d ’Hussein-Dey, a 9 kms 
d'Alger, ce Centre intéresse 12.000 personnes environ.

Il ne dispose que d ’un petit nombre de salles pour fonc-
tionner, réservées à 1'enseignement en milieu féminin, au service 
de soins et secrétariat social.

Des cours d ’adultes sont assurés par l’école communale.

Le Centre se propose d ’acquérir un terrain où installer 
les locaux nécessaires à l'extension de son activité, notamment 
en ce qui concerne la population masculine.
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5 - Le Centre Social de MHISPDINE*

Situé à l1 intérieur même de la ville d ’Alger ( quartier de 
B elcourt), en bordure du chemin Fontaine Bleue et remontant jusqu1à 
la rampe Zaâtcha, ce Centre s’adressera à 8*000 personnes environ*

Sept salles sont en cours de construction sur un terrain 
prêté par une administration*

Le démarrage de ce Centre est très prochain*

4 - Le Centre Social du CLOS-SALFüBIER*

Situé dans la Commune d ’Alger, pour un secteur de 15.000 
personnes environ, ce Centre est en cours d ’installation sur deux 
terrains de 500m2 chacun récemment acquis par le Service*

Sur l’un d ’eux se dresseront s

Le bâtiment sanitaire et social,:
Le bâtiment réservé à un auditoire féminin*

Sur l’autre terrain s’édifieront en superposition des ateliers 
et salles réservés ILélément masculine

5 “ Le Centre Social de IA REDOUTE*

Ce Centre est en cours d ’installation dans la Commune de 
Birmandreis, sur un terrain domanial de 800 m2 dépendant de l’Education 
Nationale*

Il est prévu pour SL000 personnes environ*

6 - Le Centre Social de la Cité Petit Lac à Oran*

A l’Est d ’Oran, mais dans les limites de la Commune et à trois 
ou quatre kilomètres du rentre de la ville, la Cité du Petit Lac, 
cité de recasemeni de la Compagnie Immobilière Algérienne, abrite 
déjà 6*000 personnes et comprendra bientôt près de 8*000 personnes .

En bordure de cette cité, un bidonville important est en voie 
d ’édification et de peuplement*

On estime que ce centre intéressera 14.000 personnes*

L ’ouverture en est retardée par les formalités requises 
pour la location de boutiques ( locaux provisoires)♦

Un terrain de 1*550 m2 <?st en voie d ’acquisition*
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En zone rurale

1- - Lo Centre Social de ROVIGO.

L'équipe . s'est récemment installée dans les locaux du 
Centre Professionnel Agricole du Secteur d'Améliorations Rurales, 
Elle s'emploie à prendre dos contacts utiles.

Plusieurs de ses membres sont failliliarises avec les ques-
tions agricoles.

2 - Le Centre Social de SIDI RAGEUR (Commune de l'Arba) 

Secteur de 7.000 habitants environ.
Le terrain a été mis à la disposition des Centres Sociaux 

par la population de Sidi Naceur' et la Commune de l'Arba.
Pour toucher le plus de monde possible, il avait été prévu 

d'installer un camp fixe d'où rayonnerait une équipe mobile.

L'installation de 1'équipe a été différée.

3 - Le Centre Social du Douar TABAINET.

Dans la commune de Bouinan, secteur de 7.000 habitants
environ. '

Sur un terrain prêté par un exploitant (2 ha). La construc-
tion des locaux est à l'étude, La dispersion de la population pose les 
mêmes problèmes que dans les deux centres précédents.

4 -.Le Centre Social de ROUINA-Mine (Commune de ROUIRA)

■Secteur de 6.000 habitants. Les locaux du Centre ont été cé-
dés par la Direction des Mines qui occupe 400 ouvriers, la plupart 
musulmans.

Ce Centre étendra son activité sur le douar Zeddine et fera 
partie de la chaîne des Centres Sociaux de la commune mixte des BRAZ, 5

5 - Le Centre Social de DJELIDA.

Dans la même commune, pour un secteur de 5.000 habitants , 
Situé sur un terrain communal.
Il existe déjà un S.A.R. et une école.
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Projets de Centres

En zone urbaine

Le Centre Social de MAISON-CARREE .
Le Centre Social de la Cité de la Montagne1 (voisin de

Boubcila commune d'Hussein-Dey )

En zone rurale s

le Centre Social de Béni Melcla (commune des ISSERS) 
le Centre Social de la Tribu (commune de MAHELMA)
le groupe de la commune Mixte des BRAZ (5 centres) 
le groupe des hauts plateaux Paul CAZELLES centres)

I N F O R M A T I O N S

DETACHEMENT DES AGENTS HOSPITALIERS DANS LES 
EMPLOIS CONTRACTUELS DU SERVICE DES CENTRES SOCIAUX.

Les agents titulaires des hôpitaux civils d'Algérie, 
soumis aux dispositions de l'arrêté du 19 Août 1944, peuvent, en 
application de l'article 47 de cet arrêté, être détachés dans les 
emplois de 1'Algérie.

'Dès lors, rien ne s'oppose à ce que les agents en cause 
soient détachés, s'ils réunissent les conditions requises et après 
agrément du Recteur, Directeur Général de l'Education Nationale, 
dans les emplois de contractuels créés par l'arrêté n° 190.555 du 
9 Décembre 1955, dans le Service des Centres Sociaux,

BIBLIOTHEQUE

Une bibliothèque est tenue à la disposition du personnel 
des Centres Sociaux, dans les locaux du Service, 55 bis rue 
Luciani à El-Biar, aux heures d'ouverture des bureaux.

Elle met à la disposition du personnel tous livres, bro-
chures, imprimés, français ou étrangers relatifs à l'éducation de 
base, sécurité sociale, législation du travail etc...

La liste des ouvrages à la diprsition des centres com-
mencera à paraître dans le prochain numéro.
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